
 

 
Dialogue National  

Autour de 

La constitutionnalisation du droit à l’eau 
 

Samedi le 6 juillet 2013 
 

Au siège du CEMI et de la Tunisian School of Politics  

148, avenue de la liberté 

Tunis 

 

Programme 
 

1
ère

 Séance : Le droit à l’eau et à l’assainissement : un droit humain 



Modératrice de la séance Mme Thouraya Mellah (Universitaire économiste, groupe 

eau dans la constitution) 

 

9h : Allocution d’ouverture (message vidéo) : Mme Catarina De Albuquerque 

(Rapporteuse spéciale des Nations unies sur le droit à l'eau potable et à 

l'assainissement). 

 

9h15 : Secteur de l’eau en Tunisie, réalités et défis : M. Yadh Zahar (Universitaire, 

Docteur en Hydrologie et Climatologie). 

 

9h35 : Le droit à l’eau et à l’assainissement : définitions et conséquences : Chafik 

Saied (Ancien doyen de la faculté de droit de Tunis, membre de l’association 

tunisienne du droit constitutionnel). 

 

9h55 :   Le droit à l’eau : un droit réalisable en Tunisie : Moez Allaoui (Directeur des 

affaires juridiques à la SO.N.E.D.E). 

 

10h10 : pause café 

 

10h30 : Discussion 

 

2
ème

 Séance : L’eau un bien commun 

Modérateur de la séance : M. Ahmed Idriss (Président du CEMI et de la Tsop) 

 

11h30 : Notion de bien commun et droit des générations futures : Moez Allaoui 

(Directeur des affaires juridiques à la SO.N.E.D.E). 

 

11h45 : La gestion participative des ressources hydrauliques : quelques expériences 

internationales : Mme Mara Tignino (Enseignante à l’université de Genève, 

plateforme du droit international de l’eau). 

 



12h 10 : Discussion 

 

13h30 : Déjeuner 

 

14h30: Poursuite des discussions 

 

15h30 : Lecture du rapport récapitulatif  

 



 

La constitutionnalisation du droit à l’eau 
 

Le droit à l’eau est communément définit à l’échelle internationale 

comme étant «  le droit de chaque être humain, à une quantité d’eau 

suffisante à subvenir à ses besoins essentiels ». Sa reconnaissance au 

niveau du projet de constitution dévoilé le 1er juin 2013 constitue un 

acquis important et une avancée considérable sur la voie de la pleine 

réalisation de ce droit humain essentiel en Tunisie, un droit consacré 

par une multitude de conventions et de décisions internationales et 

reconnu dans un certain nombre de constitutions récentes. 

L’inclusion du droit à l’eau au niveau du projet de constitution, 

constitue une réponse positive de la part de l’assemblée nationale 

constituante aux revendications récurrentes de composantes de la 

société civile tunisienne et d’experts dans le secteur de l’eau. En effet, 

l’avant projet dans sa version initiale n’avait pas traité du sujet et ce 

n’est qu’à la suite des séances de débat national avec la société civile 

organisé les 15 et 16 septembre 2012 et de débats dans les régions 

que le droit à l’eau avait pris sa place dans les versions subséquentes 

du projet.  

Nous avons d’ailleurs constaté une évolution et une amélioration 

incessantes au niveau de la rédaction de l’article consacré à ce droit, 

pour aboutir à la version actuelle de l’article 43 qui déclare : « Le 
droit à l’eau est garanti. 
La préservation de l’eau et son utilisation rationnelle est un 
devoir pour l’Etat et la société ». 

Cette version malgré ses avantages indéniables, reste perfectible afin 

d’être au diapason de l’évolution qu’a connu ce droit humain à 

l’échelle internationale et afin de mieux cadrer avec notre réalité 

tunisienne et les défis auxquels est confronté le secteur de l’eau dans 

notre pays. 

C’est dans ce cadre que s’inscrit notre appel à l’organisation d’un 

débat national sur « la constitutionnalisation du droit à l’eau ». 

Cet événement constitue une occasion unique de réunir des membres 

de l’assemblée nationale constituante des différentes mouvances 

politiques avec des spécialistes dans le secteur de l’eau et des 

défenseurs du droit à l’eau (juristes, universitaires, responsables des 



entreprises publiques et de l’administration) dans le but de clarifier 

un certain nombre de concepts et lever les équivoques autour  de ce 

droit. 

L’objectif ultime de cette rencontre est d’arriver à un consensus 

autour de cette question cruciale, loin des polémiques politiciennes, 

afin de consolider ce droit à l’échelle de la constitution d’une manière 

définitive et d’arriver dans la mesure du possible à une rédaction 

meilleure qui puisse répondre aux exigences de l’époque et aux défis 

futurs. 
 

 

 

 

 


